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Soutien à la pêche artisanale des Pyrénées-Orientales
Question écrite n° 18233

Texte de la question

Mme Anaïs Sabatini interroge Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des négociations
internationales sur le climat et la nature sur les difficultés économiques et administratives de la pêche artisanale
des Pyrénées-Orientales, qui ont conduit les professionnels à bloquer le port de Port-Vendres et à cesser leur
activité le 14 septembre 2026. La hausse du prix du gazole compromet la rentabilité des entreprises. Son prix
est passé de 0,60 euro à 1,30 euro le litre, avec de nouvelles augmentations probables. Une sortie pouvant
nécessiter environ 1 000 litres, certains patrons pêcheurs prolongent leur présence en mer pour économiser les
trajets, au prix d'une fatigue accrue et de risques pour leur sécurité. À ces difficultés s'ajoute la contestation de
la répartition des 234 tonnes de reliquat du quota de thon rouge de 2025. 66 % ont été attribués à la façade
atlantique et 33 % à la Méditerranée, contre une répartition habituelle du quota global d'environ 89 % pour la
Méditerranée et 10 % pour l'Atlantique. Les professionnels dénoncent l'absence de concertation et estiment que
la reconduction de cette clé en 2026 entraînerait une perte de quelque 130 tonnes pour la façade
méditerranéenne. Cette évolution suscite une incompréhension d'autant plus forte qu'ils ont consenti
d'importants efforts pour reconstituer la ressource. Ils contestent également le refus d'attribuer quinze nouvelles
autorisations de pêche qui auraient reçu un avis favorable en commission nationale. Par ailleurs, la multiplication
des obligations déclaratives, des documents de traçabilité et des formalités de transport alourdit la charge
administrative des entreprises. La perspective d'une nouvelle réduction du nombre de jours de mer autorisés
pour les chalutiers accentue leurs inquiétudes. Ces difficultés menacent les emplois, les savoir-faire et
l'approvisionnement local en produits de la mer, tout en risquant d'accroître la dépendance aux importations.
Mme la députée demande quelles mesures d'urgence le Gouvernement entend prendre pour soutenir les
entreprises face au coût du carburant. Elle lui demande notamment de maintenir son soutien au carburant pour
les entreprises de pêche, avec une aide fixée à 25 centimes par litre. Elle souhaite connaître les motifs du
changement de répartition des reliquats de thon rouge, les possibilités de réexamen après concertation avec les
représentants des pêcheurs méditerranéens, ainsi que les raisons du refus des quinze autorisations évoquées.
Elle l'interroge également sur les simplifications déclaratives envisagées et sur la possibilité d'un moratoire sur
les nouvelles contraintes et les réductions supplémentaires de jours de mer.
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